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décret du 6 mars 1934 portant publication et mise én 
application à titre provisoire d'urie conventioll de 
commerce, et de navigation et d'un arrangement com­
plél1jentaiI:e entre la 'France et l'Espagne signés à Paris 
le 6 mars 1934. 

Lomé, le 16 mai 1934. 

BOURGINE. 

(Voir le déuet du 6 mars 1934 au J, O. R. F. du 
11 mars 1934, page 2516). 

,Mise en application à tifre provisoire de J'acc(!rd de 

. commerce et de navigation entre la france-et le Portugal 


signé à Paris le, 13 mars 1934 


,ARRETE No 255 'prom/llguant au Togo le décret dit 
17 mars 1934, portalli publication et mise en 'appU-, 
cation à titre provisoire d'un accord de commerce et 
de tlav/galio/l (Jntre la Frallce et Le, Portugal signé d 
Paris le 13 fIlars 1934. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
OFF1CIER DE LA LÉGION D~HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 
VU le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 

et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 
Vu Je décret du "17 mars 1934, portant publication et mise 

en, appl1cation à titre provisoire d'un accord .de commerCe et 
de navigation entre la France et le Portugal signé à Paris 
le 13 mars 1934; 

Vu la dépêche ministérielle nO 377 du 9 avril 1934;' 

ARRETE: 

ARTICLE UNIQUE. - Est promulgué dans le terri­
toir,c du Togo placé sous le mandat de la France le 
décret ~u 17 mars 1934, portant publication et mise 
cn application à titre prollisoire d'un accord de com­
merce et de navigation entre la, France et le Portug.al, 
signé à Paris le 13 mars 1934. 

Lomé, le 16 mai 1934. 

BOURGlNE, 

(Voir le décret du 17 mars 1934 au J. O. R. F. du 
•30 mars 1934, page 3211). 

Mise en applicafion à titre provisoire de la convention 

de commerc'e entre la France et la Suisse 


,.ignée â Berne le 29 mars 1934 


ARRETE No 256 prolllulguant au Togo le décret flu 
30 mars 1934, porülflt publication et mise en appli­
cation, 'd titre provisoire d'une cOllvelltiolt.d;I- com­
m(!r~e .alltre· la France et la Suisse signte i/ Berne' 
le 29 mars 1934. 

LE OOÙVERNEUR DES CoLONIES, 
OFfICIER DE LA LÉGlOK D'HONNEUR, 

COMMISSA!RE DE LA RÉPUBLIQUE, 

VU le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du .Commissaire de la République au Togo; 

Vu le décret du~ 30 mars 1934, portant publication et mise 
en application il titre provisoire dJune conv~ntion de commerce 
entre la France et la Suisse signée à Berne le 29 mars' 1934; 

Vu la dépêche ministérielle nO 403 du 10 avrH 1934; 

ARRETE: 

ARTICLE UN!QUE. - Est promulgué dans le terri­
, toire du Togo placé sous le mandat de la Frql1ce, le 

décret du 30 mars 1934, porta.nt publication ,et mise 
en application à titre provisoire d'une cOllventipn de 
commerce entre la France et la Suisse signée 11 Berne, 
le 29 mars 1934. 

Lomé, le 16 mai 1934 . 

. BOUROINE. 

(Voir le décret du 30 mars 1934 au J O. R.F. du 

31 mars 1934, page 3272). 


Extension aux colonies des dh.iposition5 
des décrets du 4 avril1934'" 

AR.RETE No 252 promulguant au Togo.' 1? - Le 
décret du 6 avril 1934 autorisant le itûltistre de;; 
colonies li ételldre aux colollies les dispositions des ',; 

" 

dècrets du 4 avril 1934; 
20 Le décret du 6 avril 1934 rendant applicable 

aux colonies le décrél du 4 avrit 1934 concrmwllt la 
'mise d la retraite anticipée des agents de l'Etat en 
sunlambre~ 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
Of'f'îCIER DE LA Lt:01QN D'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 

VU le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 

et les pouvoirs du' Commissaire de 'la ,République au 'Jogo; 


Vtt le décret du 6 a;;n 1934 autorisant le ministre des colo­

nies à étendre aux colonies les dispositions des décrets du 4 

avril 1934; 


Vu le décret du 6 avril 1934 rendant, applicable aux colo­

nies le décret du 4 avril 1934,' concernant la mise à la retraite 

anticipée des agents de PEt~'" en surnombre; 


ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Sont promulgués dans le terri­

toire du Togo placé sous le mandat de la France,les 

décrets en date du 6 avril 1934:, le 1er autorisant le 

ministre des colonies à étendre ~Ul( colonies les dispo­

sitions des décrets du 4 àvril 1934; le 2< rendant ap­

p,licable lIU.l' colonies le décret du 4 avril 1934 concer­

nant la:itlfs~ à la'retraite anticipée dés agents de l'Etat 

en sIf~~q;&re. ' , 


ART. '2., ~ Le ,présent arrêté sera enregistré, publié 

et communiqué. partout où besoin sera. 


Lomé, le Il mai 1934. 

,BOURGINE. " 

" 
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RAPPORT 

Au Président de M République Fral/çaise. 

\ 

Paris, le 6 avril 1934. 

.MONSIEUR L~ PRÉSIDENT, 

. En exécution des dispositions de l'article 36 de la 
loi dé finances du 28 février 1934, plusieurs décrets 
en date du 4 avril 1934 sont intervenus pour réaliser 
divérs.es mesures d'économie sur le budget de l'Etat. 

. L'équilibre des budgets de nos cOlonies et territoires 
sous mandat n'est pas moins menacé que celui du 
budget métropolitain. Par ailleurs, il convient de ·ne 
pas perdre de vue' que la situation financière €le nos 
possessions d'outre-mer a sa répercussion à la fois sur 
le budget de l'Etat et sur la trésorerie: nous avons dCt, 
en effet, ,au cours de la période de dépression a:....":elle, 
consentir aux colonies des· subveTttions régulières"imptf­
Mes sur les· crédits budgétaires et des avances de tré­
sorerie relativement importantes. 

Ces mesures d'assistance de la métropole ont été 
accompagnées q'un effort réalisé, de leur propre initia­
tive, par nos colonies elles-nièmes qui, sous la nécessité 
de la crise actuelle, Ollt déjà réduit leurs dépenses dans 
des conditions très notables. Elles ont suspendu depuis 
un certain temps tout reerutement de personnel. Elles 
ont appliqué à leurs fonctionnaires les prélèvements 
exceptionnels sur les traitements adoptés dans la mé­
tropole au coors des années J933 et 1934. Certaines 
ont réduit les indemnités de zone destinées à compen­
ser pour leurs agents affectés dans les localités les 
moins favodsées, les inconvénients résultant de ce 
séjour.:_ 

D'autres indemnités coloniàles font actuellement 
l'obj"t d"une revis ion générale de la part d'une corn­

. '" mission spécialè dont les travaux sont menés avec 
toutes les garanties de compéten.ce et de célérité dési­
rables. 

Enfin,. il est à signaler w"e certai~ P?s~e~sions.' 
avant meme que toute .niesure de ce genre aIt ete enVJ­
sagée dans la métropole, ont pris les devants 'et ont' , 
imposé à leur personnel des sacrifices sur la solde, le 
supplément colonial ou les indemnités de charge. . 

Ces. restrictions déjà réalisées doivent être coiriplé­
té es par un· certain nombre de nouvelles dispositions 

d'économie appliquées par la Franéesur son propre 


. territoire en vertu de·l'al'tlc1e 36,de la loi du 2& février 

1934 .et ,des décrets du 4 avril de la même année. 

n est apparu que le mèilleur moyen de pa,r'Venir à ce 
but èst de recourir pour nos colonies' et tertitÔ'Jtes',sous 
manda!' à une procédure également rapide ,cp 'i!d)ctant 
des' dispOSItions analogues li celles quiont fait'l'objet 
des décrets du 4 avril 1934. . 

Afin de réserver le contrÔle du Parlement, ceux de 
ces décrets qur auront pour effet de modifier des lois 
préexist"ntes seront soumis..à la, ratific~tiori des cham­
bres. 

En vous priant de donner à ce téxte, qui a été, déli­
béré en conseil des ministres, votre haute s,nction, 
nOliS vous prions, Monsieur le Président, de' vouloir 
bien agréer l'assurance de notre profond respect. 

Le président d/1 conseil, 

Gaston ·DOUMERGUE. 

Le ministre des colonies, 
Pierre LAVAL. 

Le ministre dcs finances, 
Germain MARTiN. 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE F.RA!<ÇAISE, 

VU le sért.tus-consulte d.n 3 ma; 1854; 

, Vu l'article 36 de la loi de finances du 28 février 1934 auto­
risant le gouvernement à prendre par déerefs toutes mesures 
d'éecnomies qu'exigera l'équilibre du hudget; 

Vu les décrets du 4- avril 1934~ pris en exécution de l'article 
36 de la loi de finances du 28 février 1931~; 

Vu la délibération du conseil des ministres.; 
SUi' le rapport du président du eOllscil, du mfnistre des 

colonies et du rninjstre des finances; 

DECRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Des décreta pris sur l'initia­
tive du ministre des colonies pourront édicter toutes 
mesures d'économies qu'exigéra l'équilibre des ,bud­
gets généraux et locaux des colonies. 

Ceux de ces décrets qui auront modifié des lois 
seront, dans les mêmes .conditions que les décrets, 
pris en application de l'article 36 de la loi de finances 
du 28 février 1934, soumis à la ratification des cham­
bres. . 

ART. 2. Le président du conseil, le ministre des 
colonies ':t le ministre des finances sont chargés, cha­
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au journal 'SffiCiel. 

Fait à Paris, le 6 avril 1934. 

ALBERT LEBRUN. 

Par le PrésIdent de la Républiqlle: 

. Le président du. COll$eit, 

Gasto~ DOUMERGUE. 
Le ministre des colonies, 

Pierre LAVAL. . 

Le ministre des final/ces, 
. Germain MARTIN. 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRru'lÇAISE, 

Vu le sénatus·eonsulte du 3 mai 1854; 
Vu le décret du 4 avril 1934, eoncernaltt la mise à la retraite 

anticipée des ttB"ents. de {"'Etat en surnombre ou dont l'emploi 
aura é,fé supprimé; , 

Vu le décret du 6 avril 1934 portant extension au.~ colonies 
des dispositions des décrets- du 4 avril 1934·;. , 

.Sur Ja propnsition _dU 
~ 

ministre des colonies; 
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DECRETE: 	 DECRETE: 

AIlTICLÈ PREMIER, Le. décret du 4 avril 1934 sus- ARTICLE PREMIEIl. - L'effectif du personnel des 
visé cqncernant la\mise à !a J'etraite anticipée, des ii administrateurs des colonies est .réduit de 6 p. 100. 
agents' de l'Etat en surnombre O~I dont l'emploi aura 1: 

été supprimé est rendu applicable aux colonies. ART. 2. - La hiérarchie de ce personnel est fixé• 
ainsi qu'il suit : 

ART. 2. - Le ministre des colonies est c11~rgé de 

l'application du présent décret, qui sera publié au jour­
 Qrades 	et classes. Pourcentage. 
nal officiel de la République française et insçré au 

Administrateur en chef:
bulletin 	officiel du minis-tère des colonies, Î . 	 Après 8 ans 

Après 6 ansFait à Paris, le 6 avril 1934. -' 	 : ~12 p. 100 
Après 3 ans .,

ALBERT 	 LEBRUN, 
Avant 2 ans · J 

Pàr le 	 President 'de la République: Àdministrateur de 1re classe: 
Li? millistre des cOlollies, f.près 6 ans 

Pierre LAVAL. 'Après 3 anS 
, ; Afant 3 ans. 

• Administrateur de 2. classe' 
EJfecUf el hiérarchie du personnel des administrateurs 

Administrateur de 3e classe
des colonies 

Administrateur-adjoint de 1re classe: , , ..•../. -. ",),_ .. ;.... 
,,' ARRf;TE,'No 266 promulguant IIU Togo le décret du Après 6 anS 


11,avril 1934, rédaisant l'et/edil et lixaut le poar­
Après 3 	ans 
i:~t{tjlge 	des admiuLstrateurs des colonies. Avant 3 ans : L p, 'OÔ

Administrateur adjoint de 2. class~ 
,LE OOUVEIlNEUR DES COLONIES, · ,. 

Administrateur adjoint de 3e classe · .OFFiCIE~ DE LA LÉGiON D'HONNEUR) 
... i'

Elèvé administrateur , .COMMISSAIIlE DE l.A RÉPUBLIQUE, 1• 
VU "le décret du 23 ,marS 1921 déterminant les attributions ART. 3, 	- Les fonctibnnairespromus en applicationet les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 


des lois sur les rappels d'ancienneté pour service :llliIi­
Vu le décret du 11 avril 193( réduisant l'effectif et fi>.:ant 

le pourcentage des <,!-dqtinistrateurs des colonies; 
 taire viennent en compte dans le maximum des pour­

centages fixés par le présent décret. 
ÂRRETE:' 

ART. 4. - Le minis~e des colonies est chargé de
"AI{TlCLE(PREMIER: - Est prOmulgué dans le terri ­

l'exécution du prése"nt décret. 	 i,
toire dt! Togo placé sous le mandat de la france, le 
décrèt dt! 11 ~y.1934, réduis~nt l'effectif et fixant 

Fait à 	Paris; le 11 avril 1934.
le pourcentage €I~:'';Idministrateurs des colonies. 


ALBEIlT LEBRUN, 

ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, commu­


niqué et publié partout où besoin sera. 
 Par le 	 PréSident de.Ja République: 

Le 'ministre des colollies,Lomé, le 25 'mai 1934. 
Pierre LAVAL. 

BOUROINE. 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE fRANÇAISE, lndelnnilés du personnel colonial 
Vu Partic1e 36 de la loi de finances du 28 février 1934, 


autorisant le gouvernement ~I preI1dre, par décrets, tou.tes.., 

mesiues d'économies qu'exigera .l'équilibre du budget; 
 ARRETf; No 267 pro;nulgiJàllt' (lU Togo le décret da 

Vu ie décret du 4 avril 1934~ portant rédUl:tÛm du nombre 11 avril 1934 relatif au 'régime des indel1lllilés 
des fonctionnaires; 

(lUoaées au personllel cplol!Îal. 
Vu le déeret du 6 avril 193:1,·')mrtant extension ·aux CQlol11e.~ 


des dispositions des déerets dl( 4 avrH 1934(,. . ' 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES,

Vu le décret du 10 "iuiHet 1920) portant réorganisation du 

personnel des admÎIlÎstrateurs des eolorües, et !es actes qui 1'0nl 
 OFFICIER DE LA l,tOION n'HONNEUR) 

modifié.; COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 

Vu les décrets des' 17 janvier 1925 et 5 juillet 1928, autori­


sant des promotions en grade ~en sus" des pourcentages ré{fle~ 
 VU te décret du, 23 !!lars 1921 "·déterf)1inant.., les attributiofl$ 

mcntaires pour t'application des lOIS relatives aux rappels dan· 
 et les pouvoirs çiu' CommÎssaÎre de la République au Togo; 

cienneté pour .,service mHitaire; , 
 Vu le décret du 11 "avr-il 1934 relatif au régjme des indem­

Sur la proposition du ministre des co1ollies; nités allouées a"u personnel _colonial; , 


